
 

RÉSUMÉ :  

Selon l'avenant du 18 mai 2009 à l'accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008, 

l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle prévue par l'article L. 1237-13 du code 

du travail ne peut pas être d'un montant inférieur à celui de l'indemnité conventionnelle de 

licenciement, lorsque celle-ci est supérieure à l'indemnité légale de licenciement. L'article 

14-3 de l'avenant n° 3 du 16 juin 1955 à la convention collective nationale des industries 

chimiques et connexes du 30 décembre 1952, relatif aux ingénieurs et cadres prévoit que la 

base de calcul de l'indemnité de licenciement est la rémunération totale mensuelle gagnée 

par le cadre pendant le mois précédant le préavis de congédiement et qu'elle ne saurait être 

inférieure à la moyenne des rémunérations mensuelles des douze mois précédant le 

congédiement. Il en résulte qu'en l'absence de licenciement et d'exécution de préavis, il 

convient de prendre en compte le salaire du mois précédant la signature de la convention de 

rupture. 
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ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 10 JANVIER 2024 

La société Trimet France, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 2], a formé le 

pourvoi n° M 22-19.165 contre l'arrêt rendu le 2 juin 2022 par la cour d'appel de Grenoble 

(chambre sociale, section B), dans le litige l'opposant à M. [U] [W], domicilié [Adresse 1], 

défendeur à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, deux moyens de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de Mme Salomon, conseiller, les observations de la SCP Célice, Texidor, Périer, 

avocat de la société Trimet France, de la SARL Thouvenin, Coudray et Grévy, avocat de M. [W], 

et l'avis de Mme Wurtz, avocat général, après débats en l'audience publique du 28 novembre 

2023 où étaient présents M. Sommer, président, Mme Salomon, conseiller rapporteur, Mme 

Capitaine, conseiller doyen, MMes Lacquemant, Nirdé-Dorail, Palle, conseillers, Mmes Valéry, 

Pecqueur, Laplume, MM. Chiron, Leperchey, conseillers référendaires, Mme Wurtz, avocat 

général, et Mme Dumont, greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code 

de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 

conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 



Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 2 juin 2022), M. [W] a été engagé le 1er octobre 1999 par la 

société Aluminium Pechiney aux droits de laquelle vient la société Trimet France. Il exerçait en 

dernier lieu les fonctions de « ceinture noire d'amélioration continue ». 

2. L'entreprise applique la convention collective des industries chimiques et connexes du 30 

décembre 1952. 

3. Le 12 octobre 2017, les parties ont signé une convention de rupture du contrat de travail et la 

rupture a pris effet le 19 novembre suivant. 

Examen des moyens 

Sur le second moyen, 

4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 

statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement pas de 

nature à entraîner la cassation. 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen 

5. L'employeur fait grief à l'arrêt de le condamner à payer au salarié une somme à titre de 

complément d'indemnité de rupture conventionnelle, alors « que la convention de rupture conclue 

en application des articles L. 1237-11 et suivants du code du travail fixe la date de la rupture du 

contrat qui ne peut  

intervenir avant le lendemain du jour de l'homologation ; que selon l'article 14-3 de l'avenant n° 3 

à la convention collective des industries chimiques, la base de calcul de l'indemnité de 

licenciement est la rémunération totale mensuelle gagnée par le cadre pendant le mois précédant 

le préavis de licenciement ; qu'il en résulte qu'en cas de rupture conventionnelle, la base de calcul 

de l'indemnité conventionnelle de licenciement est la rémunération du mois précédant la date de 

la rupture fixée par la convention de rupture ; qu'en l'espèce, la société Trimet soutenait que la 

convention de rupture du contrat conclue le 12 octobre 2017 fixait au 19 novembre 2017 la 

rupture du contrat, de sorte que le mois précédant la rupture était le mois d'octobre 2017 et non 

celui de septembre 2017 ; qu'en se bornant à affirmer, pour retenir le salaire du mois de 

septembre 2017 comme base de calcul de l'indemnité de licenciement, qu' ''en l'absence de 



préavis de congédiement, les parties prennent en compte le salaire du mois précédant le 

congédiement sans préavis'' et que le salaire de référence retenu par l'employeur n'inclut pas 

l'intéressement et la participation versés en septembre 2017, cependant qu'elle avait constaté que 

la rupture avait pris effet le 19 novembre 2017, la cour d'appel a violé les articles 14-3 de 

l'avenant n° 3 de la convention collective des industries chimiques du 30 décembre 1952 et 

l'article L. 1237-13 du code du travail. » 

Réponse de la Cour 

6. Selon l'avenant du 18 mai 2009 à l'accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008, 

l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle prévue par l'article L. 1237-13 du code du 

travail ne peut pas être d'un montant inférieur à celui de l'indemnité conventionnelle de 

licenciement, lorsque celle-ci est supérieure à l'indemnité légale de licenciement. 

7. L'article 14-3 de l'avenant n° 3 du 16 juin 1955 à la convention collective nationale des 

industries chimiques et connexes du 30 décembre 1952, relatif aux ingénieurs et cadres, prévoit 

que la base de calcul de l'indemnité de licenciement est la rémunération totale mensuelle gagnée 

par le cadre pendant le mois précédant le préavis de congédiement et qu'elle ne saurait être 

inférieure à la moyenne des rémunérations mensuelles des douze mois précédant le 

congédiement. 

8. La cour d'appel a exactement décidé qu'en l'absence de licenciement et d'exécution de préavis, 

il convenait de prendre en compte le salaire du mois précédant la signature de la convention de 

rupture. 

Mais sur le premier moyen, pris en sa seconde branche 

Enoncé du moyen 

9. L'employeur fait le même grief à l'arrêt, alors « que selon l'article 14 de l'avenant du 16 juin 

1955 à la convention collective nationale des industries chimiques et connexes du 30 décembre 

1952, la base de calcul de l'indemnité de licenciement est la rémunération totale mensuelle 

gagnée par le cadre pendant le mois précédant le préavis de licenciement, sans pouvoir être 

inférieure à la moyenne des rémunérations mensuelles des 12 mois précédant le préavis de 

congédiement, étant précisé que pour le calcul de cette rémunération entrent en ligne de compte, 

outre les appointements de base, les majorations relatives à la durée du travail, les avantages en 



nature, les primes de toute nature, y compris les primes à la productivité, les participations au 

chiffre d'affaires ou aux résultats, les indemnités n'ayant pas le caractère d'un remboursement de 

frais, les gratifications diverses ayant le caractère contractuel ou de fait d'un complément de 

rémunération annuelle, à l'exclusion des gratifications exceptionnelles ; qu'il en résulte qu'à 

défaut d'autre disposition de la convention collective, celles des primes, participations au chiffre 

d'affaires ou aux résultats et gratifications versées au cours du mois de référence, et dont la 

périodicité est supérieure à un mois, ne peuvent être prises en compte que pour la part venant en 

rémunération de ce mois ; qu'en retenant néanmoins, comme assiette de calcul de l'indemnité 

conventionnelle de congédiement, la rémunération totale perçue par le salarié au cours du mois 

de septembre 2017 incluant, sans proratisation, les primes annuelles d'intéressement et de 

participation versées au cours de ce mois pour l'année écoulée, la cour d'appel a violé le texte 

conventionnel précité. » 

Réponse de la Cour 

Vu l'article 14-3 de l'avenant n° 3 du 16 juin 1955 à la convention collective nationale des 

industries chimiques et connexes du 30 décembre 1952, relatif aux ingénieurs et cadres : 

10. Selon ce texte, pour le calcul de l'indemnité de licenciement, entrent en ligne de compte, outre 

les appointements de base, les majorations relatives à la durée du travail, les avantages en nature, 

les primes de toute nature y compris les primes à la productivité, les participations au chiffre 

d'affaires ou aux résultats, les indemnités n'ayant pas le caractère d'un remboursement de frais, 

les gratifications diverses ayant le caractère contractuel ou de fait d'un complément de 

rémunération annuelle, à l'exclusion des gratifications exceptionnelles notamment celles résultant 

de l'application de l'article 17. 

11. Il en résulte qu'à défaut d'autre disposition de la convention collective, celles des primes et 

gratifications versées au cours du mois de référence, et dont la périodicité est supérieure à un 

mois, ne peuvent être prises en compte que pour la part venant en rémunération de ce mois. 

12. Pour condamner l'employeur au paiement d'une certaine somme à titre de complément 

d'indemnité de rupture conventionnelle, l'arrêt retient que les dispositions conventionnelles visent 

la rémunération totale gagnée pendant le mois précédant le préavis de congédiement sans 

qu'aucune disposition ne stipule expressément une proratisation des primes ni une moyenne de 

rémunération mensuelle. 



13. La cour d'appel en a déduit que le salarié était fondé à solliciter un complément d'indemnité 

calculé sur la base de la rémunération totale perçue en septembre 2017. 

14. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte précité. 

Portée et conséquences de la cassation. 

15. La cassation du chef de dispositif condamnant la société à verser au salarié une certaine 

somme à titre de complément d'indemnité de rupture conventionnelle n'emporte pas cassation des 

chefs de dispositif condamnant la société aux dépens ainsi qu'au paiement d'une somme au titre 

de l'article 700 du code de procédure civile, justifiés par d'autres condamnations prononcées à 

l'encontre de celle-ci et non remises en cause. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Trimet France à payer à 

M. [W] la somme de 64 243,28 euros à titre de complément d'indemnité de rupture 

conventionnelle, l'arrêt rendu le 2 juin 2022, entre les parties, par la cour d'appel de Grenoble ; 

Remet, sur ce point l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 

renvoie devant la cour d'appel de Chambéry ; 

Condamne M. [W] aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du dix janvier deux mille vingt-quatre. 

Décision attaquée : Cour d'appel Grenoble 13 2022-06-02 (Cassation) 
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